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n°160 121 du 18 janvier 2016 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 février 2011, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 11 décembre 2010. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. ROLAND loco Me V. HENRION, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 3 octobre 2007, le requérant a introduit une première demande d’asile auprès des autorités 

belges. Cette demande s’est clôturée par un arrêt n°15 604 du Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après : le Conseil), prononcé le 4 septembre 2008 refusant de reconnaître le statut de réfugié au 

requérant et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. Le recours introduit à l’encontre de cet 

arrêt a été jugé non-admissible par une ordonnance n°3429 du Conseil d’Etat du 16 octobre 2008. 

 

1.2 Le 24 juin 2009, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). Cette demande a été déclarée recevable le 7 octobre 2009. 

 

1.3 Le 9 décembre 2009, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. La partie défenderesse a rejeté cette demande le 3 novembre 2010. 
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1.4 Le 11 décembre 2010, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 19 janvier 2011, 

constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de refus de séjour de plus de trois mois : 

 

« [Le requérant] sollicite un séjour de plus de trois mois en Belgique sur base de l'article 9ter pour des 

raisons médicaux [sic] qui nécessiteraient des soins en Belgique. 

   

Le médecin de l'Office des Etrangers a été saisi en vue de se prononcer sur son état de santé et de se 

positionner quant à un retour éventuel de ce dernier au pays d'origine. Dans son avis du 24.08.2010, il 

affirme qu'il ressort des pi[è]ces médicales transmises par le requérant qu'il souffre d'une affection 

gastro-intestinale, de douleurs thoraciques a [sic] et de souffrance psychologique. Aucun traitement 

médicamenteux n'est actuellement requis. 

 

Afin de s'assurer la possibilité de prise en charge en Guinée de ces pathologies, dans l'hypothèse où 

des soins seraient requis à l'avenir, des recherches ont été effectuées par le médecin de l'Office des 

Etrangers. Le site internet de l'annuaire téléphonique de guinée (http://guineaphonebook.com/ ) permet 

d'avérer l'existence de bons nombre d'hôpitaux universitaires et cliniques en Guinée. 

De plus selon le site (http://info.worldbank.org.) ces centres hospitaliers disposent de tous les services 

médicaux techniques spécialisés. D'autres recherches menées toujours sur ce même site Internet 

démontrent qu'il existe effectivement à l'hôpital national Donka, les services de psychiatrie, de médecine 

interne et de maladies infectieuses. 

Enfin, le consul de l'ambassade de Belgique en Guinée mentionne dans son courriel du 03.08.2009 que 

tous les traitements aussi sophistiqués qu'ils soient sont disponibles en Guinée.  

 

Dès lors, sur base de l'ensemble de ces informations, et étant donné que le requérant est en état de 

voyager, le médecin de l'Office des Etrangers conclut dans avis médical qu'il n'y a pas de contre-

indication à un retour au pays d'origine. 

 

En outre, l[e] site internet de la "Caisse Nationale de Sécurité Sociale" (www.cnss.org.gn) nous apprend 

qu'en Guinée, le régime général de sécurité sociale comprend quatre branches : la branche des 

pensions de vieillesse d'invalidité et de survivants, la branche des risques professionnels chargée des 

prestations en cas d'accidents du travail et des maladies professionnelles, la branche des prestations 

familiales et la branche de l'assurance maladie. Tous les travailleurs privés et salariés de l'état et 

collectivité publiques sont assujettis au régime général de sécur[ité] sociale. Or, le requérant est âge 

[sic] de travailler (27ans) et ne souffre d'aucune pathologie invalidante, par conséquent rien ne 

démontre qu'il ne pourrait avoir accès au régime général de sécurité sociale au pays d'origine. Les soins 

sont donc disponibles et accessibles en Guinée. 

 

D'un point de vue médical, le médecin de l'office des étrangers conclut que les pathologies invoquées, 

bien qu'elles puissent être considérées comme entraînant un risque réel pour la vie ou l'intégrité 

physique de l'intéressé en l'absence de traitement adéquat, ne constituent pas un risque réel de 

traitement inhumain et/ou dégradant vu que les soins et suivi nécessaires sont disponibles au pays 

d'origine. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. 

 

L'avis du médecin de l'Office des Etrangers est joint à la présente décision, les informations concernant 

le pays d'origine se trouvent dans le dossier administratif du requérant auprès de notre administration ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’intéressé séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé conformément à 

l’article 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu’il n’a pas dépassé ce délai (art. 7, alinéa 1, 2°  de la 

loi du 15 décembre 1980) ». 
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1.5 Le 25 février 2011, le requérant a introduit une seconde demande d’asile auprès des autorités 

belges. 

 

1.6 Le 24 mai 2011, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 28 

juin 2011, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.7 Le 17 octobre 2011, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.8 La demande visée au point 1.5 s’est clôturée par un arrêt n°69 811 du Conseil, prononcé le 10 

novembre 2011 refusant de reconnaître le statut de réfugié au requérant et de lui accorder le statut de 

protection subsidiaire. 

 

1.9 Le 15 mars 2012, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.7 irrecevable. Le 

recours introduit contre ces décisions devant le Conseil a été rejeté par un arrêt n° 160 120 prononcé le 

18 janvier 2016.  

 

1.10 Le 13 octobre 2014, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), faisant valoir sa qualité d’ascendant d’un 

enfant belge. 

 

1.11 Le 13 avril 2015, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), à l’égard du requérant. Le recours introduit contre ces 

décisions devant le Conseil a été rejeté par un arrêt n° 152 427 prononcé le 14 septembre 2015. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), du « principe général de bonne administration » et du 

« principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause ». 

 

Après un rappel théorique relatif à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et à l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs, elle soutient que le « requérant a procédé à des recherches 

afin de démontrer que contrairement à ce qui est défendu par la partie adverse, les soins que requiert 

son état ne sont pas disponibles ou ne lui sont pas accessibles en cas de retour dans son pays d'origine 

; Qu'il convient tout d'abord de préciser que la Guinée, pays d'origine [du] requérant, est un des pays les 

plus pauvres du monde (156eme sur 177 au classement du PNUD) ; Qu'il est exposé que les grandes 

difficultés politiques et économiques ont de graves conséquences pour la population (coupures d'eau et 

d'électricité, pénurie de nourriture, difficultés d'accès à des soins de qualité) ; Que 40 % de la population 

vit sous le seuil de pauvreté et l'espérance de vie est de 49 ans avec une mortalité infantile supérieure à 

9 % […] ; Que ce site précise que concernant la satisfaction des bénéficiaires des services de santé, 

beaucoup d'efforts restent à faire afin d'améliorer la qualité des prestations ; En effet, 53,7 % des 

bénéficiaires des services de santé ne seraient pas satisfaits des prestations fournies à cause du coût 

élevé des services, de la qualité du traitement et du manque de médicaments ; Que [le] requérant 

dépose, en annexe au présent recours, ce rapport relatif à l'analyse de la pauvreté en Guinée, rapport 

qui précise très clairement que l'accès aux services de santé en Guinée est loin d'être évident, 

contrairement à ce qu'expose la partie adverse en sa décision ; Que l'organisation mondiale de la santé 

précise que le financement du secteur de la santé en Guinée demeure faible ; Pour les quatre dernières 

années (2004-2007), le budget prévisionnel de la santé se situe autour de 6 % du budget national avec 

une réalisation de moins de 3 % ce qui est insuffisant pour fournir des services de santé de bonne 

qualité ; Que ce rapport précise que selon les données de l'enquête intégrée de base de l'évaluation de 

la pauvreté réalisée en 2002-2003, l'accès aux services de santé (temps inférieur à 30 minutes) est de 

38,9 %, l'utilisation des services de santé est de 18,6 %, soit des taux très faibles ; Que les rapports 
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disponibles sur les sites web précisent qu'en dépit d'une nette amélioration de l'offre de santé faisant 

suite à l'application de l'initiative de Bamako (en 1987) et l'essor croissant des mutuelles d'assurances, 

de nombreux obstacles persistent, dysfonctionnement institutionnel, mauvaise qualité des prestations, 

clientélisme dans les centres de soins, etc. Que le rapport de l'organisation suisse d'aide aux réfugiés 

est encore plus précis et vient clairement contester l'appréciation faite par le médecin de l'Office des 

Etrangers dans le cadre de la présente décision […] ». 

 

Elle cite ensuite des passages du rapport précité et ajoute que « compte tenu de la situation 

sociopolitique et la pauvreté qui règne dans le pays, toute forme de prise en charge dans le pays est 

très difficile ; Que ce rapport précise que les traitements psychiatriques ou psychologiques sont payants 

et à charge du patient tant dans le secteur public que dans le secteur privé, aucun système public 

d'assurance maladie n'existant ; Que concernant la disponibilité des médicaments psychotropes, il est 

clairement précisé que ces médicaments ne sont pas toujours disponibles dans le pays et sont 

extrêmement coûteux ; Que le rapport précise également que les personnes souffrant de maladies 

psychiques, quod le requérant en l'espèce, sont victimes en Guinée d'une importante discrimination ; 

Que les personnes souffrant de maladies psychiques sont discriminées et stigmatisées dans la société 

guinéenne ; […] », et cite un autre extrait du rapport en question. 

 

Elle conclut en affirmant que « ces rapports objectifs sont en totale contradiction avec les informations 

relayées par la partie adverse en sa décision ; Que ces rapports confirment que contrairement à ce qu'il 

est exposé, les soins dont [sic] requiert l'état de santé [du] requérant ne sont nullement disponibles et 

accessibles dans son pays d'origine ; Qu'il y a dès lors manifestement violation des dispositions visées 

aux moyens [sic] ; Qu'il ressort de l'analyse de la situation médicale régnant en Guinée, qu'aucune 

vérification sérieuse n'a été réalisée par la partie adverse afin de déterminer si en cas de retour dans 

son pays d'origine, [le] requérant pourrait bénéficier véritablement de ces soins ; Qu'il convenait en effet 

de prendre en considération la situation sociale et financière [du] requérant afin de vérifier si 

véritablement, ces soins étaient accessibles dans son pays d'origine ; Qu'il résulte des éléments 

exposés ci-avant, que la décision qui a été prise viole les dispositions visées aux moyens et qu'il est 

permis également de considérer qu'un risque de violation de l'article 3 de la [CEDH] n'est pas exclu 

dans le cas d'espèce ; […] ; Que la partie adverse ne conteste pas en sa décision que d'un point de vue 

médical, les pathologies invoquées par [le] requérant peuvent être considérées comme entraînant un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique en l'absence de traitements adéquats ; Que compte 

tenu de ces éléments et vu l'absence de disponibilité et d'accessibilité des soins dans le pays d'origine 

[du] requérant, il y aura lieu de considérer que la partie adverse a violé les dispositions visées aux 

moyens ; […] ». 

 

Sous le titre « préjudice grave difficilement réparable », elle ajoute que « la décision attaquée cause [au] 

requérant un préjudice grave et difficilement réparable puisqu’elle l’oblige à quitter le territoire de la 

Belgique en refusant que les soins que requiert son état puissent continuer à lui être dispensés à partir 

du territoire de la Belgique ; […] ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1 Sur le moyen unique, l’article 9ter, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’une 

autorisation de séjour peut être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger […] 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne […] ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

l’alinéa 2 de ce paragraphe porte que « L'étranger doit transmettre tous les renseignements utiles 

concernant sa maladie. L'appréciation du risque précité et des possibilités de traitement dans le pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin 

désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Il peut, si nécessaire, examiner 

l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts. »  
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Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au nom de la 

Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. Mohammed 

Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick 

Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344) 

 

3.1.2 En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée est fondée sur un rapport établi 

par le médecin conseil de la partie défenderesse, daté du 24 août 2010, sur la base des documents 

médicaux produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite, dont il ressort, en 

substance, qu’ « une affection gastro-intestinale chronique associée à une souffrance psychologique, 

bien qu’elles puissent être considérées comme entraînant un risque réel pour la vie ou l’intégrité 

physique de l’intéress[é] en l’absence de traitement adéquat, ne constituent pas un risque de traitement 

inhumain et/ou dégradant vu que les soins et suivi sont disponibles au pays d’origine ». Le Conseil 

observe également que la première décision attaquée relève que « le requérant est âge [sic] de 

travailler (27ans) et ne souffre d'aucune pathologie invalidante, par conséquent rien ne démontre qu'il ne 

pourrait avoir accès au régime général de sécurité sociale au pays d'origine. Les soins sont donc 

disponibles et accessibles en Guinée ». 

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante, qui fait en substance grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la 

situation de pauvreté en Guinée et des lacunes du système de soins de santé, et d’avoir considéré que 

les soins et traitements nécessaires étaient disponibles et accessibles au requérant. Or, dans la mesure 

où, dans sa demande d’autorisation de séjour, le requérant n’a fait valoir aucun élément concernant la 

situation dans son pays d’origine, la disponibilité de soins en Guinée ou tendant à démontrer que le 

requérant ne pourrait avoir accès aux soins en Guinée, il ne peut raisonnablement être reproché à la 

partie défenderesse d’avoir, au vu des éléments à sa disposition, motivé la décision querellée comme 

en l’espèce. 

 

Dès lors, au vu des pièces versées au dossier administratif, le Conseil ne peut que constater que les 

informations concernant le système de soins de santé en Guinée ainsi que les affirmations concernant 

la situation financière du requérant sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Il rappelle 

à cet égard que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, 

c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte 
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pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer 

au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 

110.548 du 23 septembre 2002). 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que si le fait d’apporter de nouveaux éléments dans la requête 

n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte, la prise en considération dans les débats de 

tels éléments est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité administrative prend 

un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie requérante n’en ait fait la demande. 

Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse 

d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir 

exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, 

l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie 

requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans ce cas, l’autorité 

administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les faits qui fondent ces 

raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : CE 8 août 1997, n° 67.691 ; CCE 17 

février 2011, n° 56 201). 

 

En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu égard aux termes de l’article 9ter, § 1
er

, de la loi du 15 

décembre 1980, il ne peut être considéré que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper, 

au moment de la demande, que la partie défenderesse pourrait refuser au requérant l’autorisation de 

séjour demandée, en estimant, au terme d’un examen individuel de leur situation, que celui-ci peut 

bénéficier d’un traitement approprié et suffisamment accessible dans son pays, et qu’elle ne peut dès 

lors reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’une information dont elle s’est 

gardée de faire valoir la pertinence au regard de la situation individuelle de celui-ci, dans la demande 

d’autorisation de séjour introduite ou, à tout le moins, avant la prise de l’acte attaqué. Le Conseil estime 

dès lors ne pas pouvoir prendre en considération les éléments susmentionnés en l’espèce. 

 

3.2 S’agissant enfin de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour 

européenne des Droits de l’Homme a établi, de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous 

le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un 

Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou 

autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant 

connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une réduction significative de son 

espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser 

un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter 

cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une 

question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les 

considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la 

médecine et les différences socio-économiques entre les pays font que le niveau de traitement 

disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent varier 

considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le 

système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher 

l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier 

lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus 

du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les 

Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Unis, §§42-45). 

 

En l’occurrence, il résulte des considérations émises ci-avant que la partie requérante reste en défaut 

d’établir les considérations humanitaires impérieuses requises. Par conséquent, le Conseil considère 

que le moyen est inopérant, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.3 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

3.4 Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le présent 



 

CCE 66 849 - Page 7  

recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à 

son encontre.  

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisent à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

en suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit janvier deux mille seize par : 

 

 

 

 

Mme S. GOBERT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. P. PALERMO S. GOBERT 

 


